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  Séance du vendredi 16 avril 2021  

POLITIQUE B02 PERSONNES ÂGÉES
POURSUITE DU DISPOSITIF AERD PENDANT L'ETAT D'URGENCE

SANITAIRE - AUGMENTATION DE L'ENVELOPPE FINANCIERE (300 000 €)

   

 
LA COMMISSION PERMANENTE,
 
Sur le rapport de MME MARIE-HÉLÈNE AUBERT ,
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,
 
Vu le Code de la santé publique,
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles,
 
Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et portant
diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire,

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire,
 
Vu le décret n° 2020-1310 modifié, du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,
 
Vu la délibération du Conseil départemental n° 2017-CD-1-5664.1 en date du 20 octobre 2017 portant
extension des délégations données à la commission permanente,

Vu la délibération du Conseil départemental n°2018-CD-4-5798.1 du 28 septembre 2018 adoptant le schéma
interdépartemental d’organisation sociale et médico-sociale Yvelines/Hauts-de-Seine 2018-2022,
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Vu la délibération du Conseil départemental n°2020-CD-9-6172.1 du 17 avril 2020 approuvant la création du
dispositif d’aide exceptionnelle pour le retour à domicile (AERD) des personnes âgées face à la propagation
du Covid-19 et son règlement,
 
Vu la délibération du Conseil départemental n°2020-CD-6289 du 11 décembre 2020  approuvant la
reconduction de l’AERD,
 
Vu l’arrêté du Président du Conseil départemental de novembre 2020 mettant en place une aide
exceptionnelle pour le retour à domicile (AERD) des personnes âgées face à la propagation de la Covid-19,
 
Vu le Règlement Budgétaire et Financier du Département en vigueur,
 
Vu le Règlement départemental d’aides sociales en vigueur,
 
Vu l’état d’urgence sanitaire déclaré à compter du 17 octobre 2020 pour faire face à l’épidémie de covid-19,
 
Vu les circonstances exceptionnelles découlant de la propagation du virus de la Covid-19 et des restrictions
de déplacements décidées par le Gouvernement,
 
Vu le règlement du dispositif d’aide exceptionnelle pour le retour à domicile (AERD) des personnes âgées
face à la propagation de la covid-19 annexé à la présente délibération,
 
Vu le rapport de Monsieur le Président du Conseil départemental,
 
Considérant la réactivation du dispositif AERD depuis le 11 décembre 2020 compte tenu de la déclaration
d’Etat d’urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020 pour faire face à l’épidémie de Covid 19,

Considérant les impacts de la prorogation de l’état d’urgence liée à la crise sanitaire sur l’augmentation des
besoins des personnes âgées et des demandes d’AERD formulées par les SAAD pour y répondre,
 
Considérant la nécessité de réévaluer le budget consacré à l’AERD en conséquence, les 100 000 € prévus sur
2021 s’avérant aujourd’hui insuffisants au regard du nombre de demande en constante augmentation,
 
APRES EN AVOIR DELIBERE
 
Prend acte de la réactivation temporaire depuis le 11 décembre 2020 et pendant toute la durée de l’état
d’urgence sanitaire du dispositif AERD.

Décide d’allouer à ce dispositif une nouvelle  enveloppe  financière d’un montant maximum de 300 000 €.
 
Donne délégation à Monsieur le Président du Conseil départemental pour l’attribution des aides dans le
cadre dudit dispositif.
 
Dit que les dépenses seront imputées au chapitre 016 article 651141 du budget départemental 2021.
 
 
La présente décision ne pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Versailles au-delà d’un
délai de deux mois à compter de sa publication.
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POURSUITE DU DISPOSITIF AERD PENDANT L'ETAT D'URGENCE

SANITAIRE - AUGMENTATION DE L'ENVELOPPE FINANCIERE (300 000 €)
 
 
Délibération ADOPTEE A L'UNANIMITE.
 
Président de la séance :  Pierre Bédier. Secrétaire :
 
Votent POUR (34) :  Jean-Noël Amadei, Catherine Arenou, Marie-Hélène Aubert, Pierre Bédier, Philippe Benassaya,
Sonia Brau, Philippe Brillault, Hélène Brioix-Feuchet, Nicole Bristol, Laurent Brosse, Anne Capiaux, Xavier Caris, Claire
Chagnaud-Forain, Bertrand Coquard, Monsieur Nicolas Dainville, Olivier De la Faire, Madame Clarisse Demont, Sylvie
D'Esteve, Cécile Dumoulin, Ghislain Fournier, Janick Géhin, Marie-Célie Guillaume, Elisabeth Guyard, Josette Jean,
Joséphine Kollmannsberger, Olivier Lebrun, Guy Muller, Karl Olive, Jean-François Raynal, Laurent Richard, Laurence
Trochu, Yves Vandewalle, Pauline Winocour-Lefevre, Cécile Zammit-Popescu.


